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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE ROYAUME D’ESPAGNE ET L’ÉTAT DU QATAR EN VUE 
D’ÉVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET DE PRÉVENIR L’ÉVASION 
FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU

Le Royaume d’Espagne et l’État du Qatar, désireux de conclure un Accord en vue d’éviter les 
doubles impositions et de prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, sont 
convenus de ce qui suit :

Article premier. Personnes visées

Le présent Accord s’applique aux personnes qui sont résidentes de l’un des États contractants 
ou des deux.

Article 2. Impôts visés

1. Le présent Accord s’applique aux impôts sur le revenu prélevés pour le compte d’un État 
contractant, ou de ses subdivisions politiques ou collectivités locales, quel que soit le système de 
perception.

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu les impôts prélevés sur le revenu total, ou 
sur des éléments du revenu, y compris les impôts sur les gains provenant de l’aliénation de biens 
mobiliers ou immobiliers, et les impôts sur le montant global des salaires versés par les 
entreprises.

3. Les impôts existants auxquels s’applique l’Accord sont notamment : 
a) pour le Royaume d’Espagne :
i) l’impôt sur le revenu des particuliers ;
ii) l’impôt sur les sociétés ;
iii) l’impôt sur le revenu des non-résidents ; 
iv) les impôts locaux sur le revenu ;
(ci-après dénommés l’« impôt espagnol ») ;
b) pour l’État du Qatar :
les impôts sur le revenu ;
(ci-après dénommés l’« impôt qatarien »).
4. L’Accord s’applique aussi aux impôts de nature identique ou sensiblement analogue qui 

seraient établis après la date de la signature du présent Accord et qui s’ajouteraient aux impôts 
existants ou qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des États contractants se 
communiquent les modifications significatives apportées à leur législation fiscale respective.
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Article 3. Définitions générales

1. Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’exige une interprétation 
différente :

a) le terme « Espagne » désigne le Royaume d’Espagne et, lorsqu’il est employé dans un 
sens géographique, il désigne le territoire du Royaume d’Espagne, y compris les eaux intérieures, 
l’espace aérien, les eaux territoriales et toute zone située au-delà des eaux territoriales sur lesquels, 
conformément au droit international et en application de sa législation interne, le Royaume 
d’Espagne exerce, ou pourrait exercer à l’avenir, sa juridiction et des droits souverains en ce qui 
concerne les fonds marins, leur sous-sol et leurs eaux surjacentes, ainsi que les ressources 
naturelles qui s’y trouvent ;

b) le terme « Qatar » désigne l’État du Qatar et, lorsqu’il est employé dans un sens 
géographique, il désigne le territoire de l’État du Qatar, ses eaux intérieures et territoriales, y 
compris leurs fonds marins et le sous-sol de ceux-ci, l’espace aérien au-dessus de ceux-ci, la zone 
économique exclusive et le plateau continental sur lesquels l’État du Qatar exerce sa juridiction et 
des droits souverains conformément aux dispositions du droit international et aux lois et à la 
réglementation internes du Qatar ;

c) les termes « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent, selon le 
contexte, l’Espagne ou le Qatar ;

d) le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés et autres 
groupements de personnes, ainsi que les États contractants et leurs subdivisions politiques ou 
collectivités locales ;

e) le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité qui est considérée 
comme une personne morale aux fins d’imposition ;

f) le terme « entreprise » désigne toute activité commerciale ou industrielle ;
g) les termes « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État contractant » 

désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un État contractant et une 
entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant ;

h) le terme « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire ou un 
aéronef exploité par une entreprise dont le siège de direction effective est situé dans un État 
contractant, sauf lorsque le navire ou l’aéronef n’est exploité qu’entre des points situés dans 
l’autre État contractant ;

i) le terme « autorité compétente » désigne :
i) en ce qui concerne l’Espagne, le Ministre des finances et de l’administration publique, ou 

son représentant autorisé ;
ii) en ce qui concerne le Qatar, le Ministre des finances, ou son représentant autorisé ;
j) le terme « ressortissant » désigne :
i) toute personne physique qui possède la nationalité ou la citoyenneté d’un État 

contractant ;
ii) toute personne morale, société de personnes ou association constituée conformément à la 

législation en vigueur dans un État contractant ;
k) le terme « activité » comprend l’exercice de professions libérales ou d’autres activités de 

caractère indépendant.
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2. Pour l’application de l’Accord à un moment donné par un État contractant, tout terme ou 
expression qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation différente, le sens 
que lui attribue, à ce moment, le droit de cet État concernant les impôts auxquels s’applique 
l’Accord, le sens attribué à ce terme ou expression par le droit fiscal de cet État prévalant sur le 
sens que lui attribuent les autres branches du droit de cet État.

Article 4. Résident

1. Aux fins du présent Accord, le terme « résident d’un État contractant » désigne :
a) en ce concerne l’Espagne, toute personne qui, en vertu de la législation espagnole, est 

assujettie à l’impôt dans cet État, en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège de 
direction ou de tout autre critère analogue, et comprend également l’Espagne ainsi que ses 
subdivisions politiques ou collectivités locales. Toutefois, ce terme ne comprend pas les personnes 
qui ne sont assujetties à l’impôt en Espagne que pour les revenus de sources situées dans cet État ;

b) en ce qui concerne le Qatar, toute personne qui a élu domicile dans cet État, y a ses 
intérêts vitaux ou y séjourne de façon habituelle, et toute société dont le siège de direction 
effective se situe au Qatar. Le terme comprend également l’État du Qatar, et toute collectivité 
locale, subdivision politique ou organisme officiel de celui-ci.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident 
des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante :

a) cette personne est considérée comme résidente seulement de l’État où elle dispose d’un 
foyer d’habitation permanent ; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les 
deux États, elle est considérée comme résidente seulement de l’État avec lequel ses liens 
personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux) ;

b) si l’État où cette personne a ses intérêts vitaux ne peut pas être déterminé, ou si elle ne 
dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des États, elle est considérée comme 
résidente de l’État où elle séjourne de façon habituelle ;

c) si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si elle ne séjourne de 
façon habituelle dans aucun d’eux, elle est considérée comme résidente seulement de l’État dont 
elle possède la nationalité ;

d) si la situation de cette personne ne peut être réglée conformément aux dispositions des 
alinéas a, b et c précédents, les autorités compétentes des États contractants tranchent la question 
d’un commun accord.

3. Si, par application des dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne 
physique est un résident des deux États contractants, elle est réputée être un résident de l’État où le 
siège de direction effective est situé.

Article 5. Établissement stable

1. Au sens du présent Accord, le terme « établissement stable » désigne une installation fixe 
d’affaires par l’intermédiaire de laquelle l’entreprise exerce tout ou partie de son activité.

2. Le terme « établissement stable » comprend notamment :
a) un siège de direction ;
b) une succursale ;
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c) un bureau ;
d) une usine ;
e) un atelier ;
f) des locaux destinés à la vente ;
g) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d’exploration, 

d’extraction, ou d’exploitation de ressources naturelles.
3. Un établissement stable peut aussi comprendre :
a) un chantier de construction, un projet de construction, de montage ou d’installation, ou 

des activités de supervision liées à ce chantier ou ce projet, mais seulement lorsque ce chantier, ce 
projet ou ces activités ont une durée de plus de neuf mois au cours de toute période de 
douze mois ;

b) la fourniture, par une entreprise, de services, y compris de services conseils, par 
l’intermédiaire d’employés ou d’autre personnel engagés par l’entreprise à cette fin, mais 
seulement si les activités de cette nature se poursuivent dans un État contractant pour une période 
ou des périodes totalisant plus de six mois au cours de toute période de douze mois.

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère que le terme 
« établissement stable » ne comprend pas :

a) l’utilisation d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison de 
biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise ;

b) l’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 
seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison ;

c) l’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 
seules fins de transformation par une autre entreprise ;

d) l’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’acheter des marchandises 
ou de recueillir des renseignements pour l’entreprise ;

e) l’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercer, pour 
l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire ;

f) l’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercice cumulé 
d’activités mentionnées aux alinéas a à e précédents, à condition que l’activité d’ensemble de 
l’installation fixe d’affaires résultant de ce cumul garde un caractère préparatoire ou auxiliaire.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne – autre qu’un 
agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 7 – agit pour une 
entreprise, et exerce habituellement, dans un État contractant, l’autorité de conclure des contrats au 
nom de cette entreprise, celle-ci est considérée comme ayant un établissement stable dans cet État 
pour toutes les activités que cette personne entreprend en son nom, à moins que les activités de 
cette personne ne soient limitées à celles qui sont énumérées au paragraphe 4 et qui, exercées par 
l’intermédiaire d’une installation fixe, ne feraient pas de cette installation fixe un établissement au 
sens dudit paragraphe.

6. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, une société d’assurances d’un 
État contractant est considérée, sauf en matière de réassurance, comme ayant un établissement 
stable dans l’autre État contractant si elle reçoit des primes dans le territoire de cet autre État 
contractant ou si elle assure contre des risques situés dans celui-ci par l’intermédiaire d’une 
personne autre qu’un agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 7.
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7. Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un établissement stable dans un État 
contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise d’un courtier, d’un 
commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, à condition que 
ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité. Toutefois, lorsqu’elles agissent 
totalement ou presque totalement pour le compte de cette entreprise et qu’entre cette entreprise et 
ces personnes sont établies ou imposées, dans leurs relations commerciales et financières, des 
conditions qui diffèrent de celles qui auraient été établies entre des entreprises indépendantes, ces 
personnes ne sont pas considérées comme des agents jouissant d’un statut indépendant au sens du 
présent paragraphe.

8. Le fait qu’une société qui est résidente d’un État contractant contrôle ou est contrôlée par 
une société qui est résidente de l’autre État contractant ou qui y exerce son activité (que ce soit par 
l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une 
quelconque de ces sociétés un établissement stable de l’autre.

Accord entre le Royaume d’Espagne et l’État du Qatar en vue d’éviter les doubles impositions et 
de prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu

Le Royaume d’Espagne et l’État du Qatar, désireux de conclure un Accord en vue d’éviter les 
doubles impositions et de prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, sont 
convenus de ce qui suit :

Article premier. Personnes visées
Le présent Accord s’applique aux personnes qui sont résidentes de l’un des États contractants 

ou des deux.
Article 2. Impôts visés
1. Le présent Accord s’applique aux impôts sur le revenu prélevés pour le compte d’un État 

contractant, ou de ses subdivisions politiques ou collectivités locales, quel que soit le système de 
perception.

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu les impôts prélevés sur le revenu total, ou sur 
des éléments du revenu, y compris les impôts sur les gains provenant de l’aliénation de biens 
mobiliers ou immobiliers, et les impôts sur le montant global des salaires versés par les 
entreprises.

3. Les impôts existants auxquels s’applique l’Accord sont notamment : 
a) pour le Royaume d’Espagne :
i) l’impôt sur le revenu des particuliers ;
ii) l’impôt sur les sociétés ;
iii) l’impôt sur le revenu des non-résidents ; 
iv) les impôts locaux sur le revenu ;
(ci-après dénommés l’« impôt espagnol ») ;
b) pour l’État du Qatar :
les impôts sur le revenu ;
(ci-après dénommés l’« impôt qatarien »).
4. L’Accord s’applique aussi aux impôts de nature identique ou sensiblement analogue qui 

seraient établis après la date de la signature du présent Accord et qui s’ajouteraient aux impôts 
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existants ou qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des États contractants se 
communiquent les modifications significatives apportées à leur législation fiscale respective.

Article 3. Définitions générales
1. Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’exige une interprétation différente :
a) le terme « Espagne » désigne le Royaume d’Espagne et, lorsqu’il est employé dans un sens 

géographique, il désigne le territoire du Royaume d’Espagne, y compris les eaux intérieures, 
l’espace aérien, les eaux territoriales et toute zone située au-delà des eaux territoriales sur lesquels, 
conformément au droit international et en application de sa législation interne, le Royaume 
d’Espagne exerce, ou pourrait exercer à l’avenir, sa juridiction et des droits souverains en ce qui 
concerne les fonds marins, leur sous-sol et leurs eaux surjacentes, ainsi que les ressources 
naturelles qui s’y trouvent ;

b) le terme « Qatar » désigne l’État du Qatar et, lorsqu’il est employé dans un sens 
géographique, il désigne le territoire de l’État du Qatar, ses eaux intérieures et territoriales, y 
compris leurs fonds marins et le sous-sol de ceux-ci, l’espace aérien au-dessus de ceux-ci, la zone 
économique exclusive et le plateau continental sur lesquels l’État du Qatar exerce sa juridiction et 
des droits souverains conformément aux dispositions du droit international et aux lois et à la 
réglementation internes du Qatar ;

c) les termes « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent, selon le contexte, 
l’Espagne ou le Qatar ;

d) le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés et autres 
groupements de personnes, ainsi que les États contractants et leurs subdivisions politiques ou 
collectivités locales ;

e) le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité qui est considérée 
comme une personne morale aux fins d’imposition ;

f) le terme « entreprise » désigne toute activité commerciale ou industrielle ;
g) les termes « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État contractant » 

désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un État contractant et une 
entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant ;

h) le terme « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire ou un aéronef 
exploité par une entreprise dont le siège de direction effective est situé dans un État contractant, 
sauf lorsque le navire ou l’aéronef n’est exploité qu’entre des points situés dans l’autre État 
contractant ;

i) le terme « autorité compétente » désigne :
i) en ce qui concerne l’Espagne, le Ministre des finances et de l’administration publique, ou 

son représentant autorisé ;
ii) en ce qui concerne le Qatar, le Ministre des finances, ou son représentant autorisé ;
j) le terme « ressortissant » désigne :
i) toute personne physique qui possède la nationalité ou la citoyenneté d’un État contractant ;
ii) toute personne morale, société de personnes ou association constituée conformément à la 

législation en vigueur dans un État contractant ;
k) le terme « activité » comprend l’exercice de professions libérales ou d’autres activités de 

caractère indépendant.
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2. Pour l’application de l’Accord à un moment donné par un État contractant, tout terme ou 
expression qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation différente, le sens 
que lui attribue, à ce moment, le droit de cet État concernant les impôts auxquels s’applique 
l’Accord, le sens attribué à ce terme ou expression par le droit fiscal de cet État prévalant sur le 
sens que lui attribuent les autres branches du droit de cet État.

Article 4. Résident
1. Aux fins du présent Accord, le terme « résident d’un État contractant » désigne :
a) en ce concerne l’Espagne, toute personne qui, en vertu de la législation espagnole, est 

assujettie à l’impôt dans cet État, en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège de 
direction ou de tout autre critère analogue, et comprend également l’Espagne ainsi que ses 
subdivisions politiques ou collectivités locales. Toutefois, ce terme ne comprend pas les personnes 
qui ne sont assujetties à l’impôt en Espagne que pour les revenus de sources situées dans cet État ;

b) en ce qui concerne le Qatar, toute personne qui a élu domicile dans cet État, y a ses intérêts 
vitaux ou y séjourne de façon habituelle, et toute société dont le siège de direction effective se 
situe au Qatar. Le terme comprend également l’État du Qatar, et toute collectivité locale, 
subdivision politique ou organisme officiel de celui-ci.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident des 
deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante :

a) cette personne est considérée comme résidente seulement de l’État où elle dispose d’un 
foyer d’habitation permanent ; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les 
deux États, elle est considérée comme résidente seulement de l’État avec lequel ses liens 
personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux) ;

b) si l’État où cette personne a ses intérêts vitaux ne peut pas être déterminé, ou si elle ne 
dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des États, elle est considérée comme 
résidente de l’État où elle séjourne de façon habituelle ;

c) si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si elle ne séjourne de 
façon habituelle dans aucun d’eux, elle est considérée comme résidente seulement de l’État dont 
elle possède la nationalité ;

d) si la situation de cette personne ne peut être réglée conformément aux dispositions des 
alinéas a, b et c précédents, les autorités compétentes des États contractants tranchent la question 
d’un commun accord.

3. Si, par application des dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne 
physique est un résident des deux États contractants, elle est réputée être un résident de l’État où le 
siège de direction effective est situé.

Article 5. Établissement stable
1. Au sens du présent Accord, le terme « établissement stable » désigne une installation fixe 

d’affaires par l’intermédiaire de laquelle l’entreprise exerce tout ou partie de son activité.
2. Le terme « établissement stable » comprend notamment :
a) un siège de direction ;
b) une succursale ;
c) un bureau ;
d) une usine ;
e) un atelier ;
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f) des locaux destinés à la vente ;
g) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d’exploration, 

d’extraction, ou d’exploitation de ressources naturelles.
3. Un établissement stable peut aussi comprendre :
a) un chantier de construction, un projet de construction, de montage ou d’installation, ou des 

activités de supervision liées à ce chantier ou ce projet, mais seulement lorsque ce chantier, ce 
projet ou ces activités ont une durée de plus de neuf mois au cours de toute période de 
douze mois ;

b) la fourniture, par une entreprise, de services, y compris de services conseils, par 
l’intermédiaire d’employés ou d’autre personnel engagés par l’entreprise à cette fin, mais 
seulement si les activités de cette nature se poursuivent dans un État contractant pour une période 
ou des périodes totalisant plus de six mois au cours de toute période de douze mois.

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère que le terme 
« établissement stable » ne comprend pas :

a) l’utilisation d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison de 
biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise ;

b) l’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux seules 
fins de stockage, d’exposition ou de livraison ;

c) l’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux seules 
fins de transformation par une autre entreprise ;

d) l’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’acheter des marchandises 
ou de recueillir des renseignements pour l’entreprise ;

e) l’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercer, pour l’entreprise, 
toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire ;

f) l’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercice cumulé d’activités 
mentionnées aux alinéas a à e précédents, à condition que l’activité d’ensemble de l’installation 
fixe d’affaires résultant de ce cumul garde un caractère préparatoire ou auxiliaire.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne – autre qu’un agent 
jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 7 – agit pour une entreprise, et 
exerce habituellement, dans un État contractant, l’autorité de conclure des contrats au nom de cette 
entreprise, celle-ci est considérée comme ayant un établissement stable dans cet État pour toutes 
les activités que cette personne entreprend en son nom, à moins que les activités de cette personne 
ne soient limitées à celles qui sont énumérées au paragraphe 4 et qui, exercées par l’intermédiaire 
d’une installation fixe, ne feraient pas de cette installation fixe un établissement au sens dudit 
paragraphe.

6. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, une société d’assurances d’un 
État contractant est considérée, sauf en matière de réassurance, comme ayant un établissement 
stable dans l’autre État contractant si elle reçoit des primes dans le territoire de cet autre État 
contractant ou si elle assure contre des risques situés dans celui-ci par l’intermédiaire d’une 
personne autre qu’un agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 7.

7. Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un établissement stable dans un État 
contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise d’un courtier, d’un 
commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, à condition que 
ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité. Toutefois, lorsqu’elles agissent 
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totalement ou presque totalement pour le compte de cette entreprise et qu’entre cette entreprise et 
ces personnes sont établies ou imposées, dans leurs relations commerciales et financières, des 
conditions qui diffèrent de celles qui auraient été établies entre des entreprises indépendantes, ces 
personnes ne sont pas considérées comme des agents jouissant d’un statut indépendant au sens du 
présent paragraphe.

8. Le fait qu’une société qui est résidente d’un État contractant contrôle ou est contrôlée par 
une société qui est résidente de l’autre État contractant ou qui y exerce son activité (que ce soit par 
l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une 
quelconque de ces sociétés un établissement stable de l’autre.

Article 6. Revenus immobiliers
1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les 

revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont 
imposables dans cet autre État.

2. Le terme « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État contractant où 
les biens considérés sont situés. Le terme comprend en tout cas les accessoires, le cheptel mort ou 
vif des exploitations agricoles et forestières, les droits auxquels s’appliquent les dispositions du 
droit privé concernant la propriété foncière, l’usufruit des biens immobiliers et les droits à des 
paiements variables ou fixes pour l’exploitation ou la concession de l’exploitation de gisements 
minéraux, sources et autres ressources naturelles ; les navires et aéronefs ne sont pas considérés 
comme des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation 
directe, de la location ou de l’affermage, ainsi que de toute autre forme d’exploitation de biens 
immobiliers.

4. Lorsque la propriété d’actions ou d’autres titres confère directement ou indirectement au 
propriétaire de ces actions ou de ces titres la jouissance des biens immobiliers, les revenus 
provenant de l’exploitation directe, de la location ou de l’affermage, ainsi que de toute autre forme 
d’exploitation de ce droit de jouissance sont imposables dans l’État contractant dans lequel les 
biens immobiliers sont situés.

5. Les dispositions des paragraphes 1, 3 et 4 s’appliquent également aux revenus provenant 
des biens immobiliers d’une entreprise.

Article 7. Bénéfices des entreprises

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État, 
sauf si l’entreprise exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, les 
bénéfices de l’entreprise sont imposables dans l’autre État, mais uniquement dans la mesure où ils 
sont imputables audit établissement stable.

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 
exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y 
est situé, on impute à cet établissement stable, dans chaque État contractant, les bénéfices qu’il 
aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou 
analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec 
l’entreprise dont il constitue un établissement stable.
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3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduction les 
dépenses relatives aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses de 
direction et les frais généraux d’administration ainsi enregistrés, soit dans l’État où est situé cet 
établissement stable, soit ailleurs.

4. Aucun bénéfice n’est imputable à un établissement stable du seul fait que celui-ci a 
acheté des biens ou des marchandises pour l’entreprise.

5. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement stable sont 
déterminés chaque année selon la même méthode, sauf s’il existe des motifs valables et suffisants 
de procéder autrement.

6. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 
d’autres articles du présent Accord, les dispositions du présent article sont sans préjudice des 
dispositions de ces articles.

Article 8. Transport maritime et aérien

1. Les bénéfices provenant de l’exploitation, en trafic international, de navires ou d’aéronefs 
ne sont imposables que dans l’État contractant où le siège de direction effective de l’entreprise est 
situé.

2. Si le siège de direction effective d’une entreprise de transport maritime est à bord d’un 
navire ou d’un bateau, ce siège est considéré comme situé dans l’État contractant où se trouve le 
port d’attache de ce navire ou, à défaut de port d’attache, dans l’État contractant dont l’exploitant 
du navire est un résident.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant de la 
participation à un consortium, une coentreprise ou un organisme international d’exploitation.

Article 9. Entreprises associées

1. Lorsque :
a) une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement à la direction, 

au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant ; ou que
b) les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au contrôle 

ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre État contractant,
et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 

financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui différent de celles qui seraient 
convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été 
réalisés par l’une des entreprises mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions, peuvent être 
inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence.

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet État – et 
impose en conséquence – des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État a été imposée 
dans cet autre État contractant, et que cet autre État convient que les bénéfices ainsi inclus sont des 
bénéfices qui auraient été réalisés par l’entreprise du premier État si les conditions convenues 
entre les deux entreprises avaient été celles qui auraient été convenues entre des entreprises 
indépendantes, alors cet autre État procède à un redressement approprié du montant de l’impôt qui 
y a été perçu sur ces bénéfices. Pour déterminer les modalités de ce redressement, il est tenu 
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compte des autres dispositions du présent Accord et, si c’est nécessaire, les autorités compétentes 
des États contractants se consultent.

Article 10. Dividendes

1. Les dividendes versés par une société résidente d’un État contractant à un résident de 
l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la société qui 
verse les dividendes est résidente et selon la législation de cet État ; mais si le bénéficiaire effectif 
des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 5 % 
des dividendes.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du présent article, les dividendes versés par 
une société résidente d’un État contractant à un résident de l’autre État contractant ne sont 
imposables que dans l’autre État si :

a) le bénéficiaire effectif des dividendes est une société résidente de l’autre État contractant 
qui détient directement au moins 10 % du capital de la société distribuant les dividendes ;

b) le bénéficiaire effectif des dividendes est l’autre État contractant, ou une subdivision 
politique, une collectivité locale ou un organisme officiel de celui-ci, ou une personne morale 
entièrement détenue par cet État ou cette collectivité, y compris, en ce qui concerne le Qatar, 
l’Autorité d’investissement du Qatar et Qatar Holding, à condition que cet État, cet organisme ou 
cette personne morale détienne directement au moins 5 % du capital de la société distribuant les 
dividendes ;

c) les dividendes sont versés par une société dont les titres sont négociés sur les marchés 
boursiers d’un État contractant de manière importante et régulière, et que le bénéficiaire effectif 
des dividendes est un résident de l’autre État contractant qui détient directement au moins 1 % du 
capital de la société distribuant les dividendes.

Les dispositions du paragraphe 2 et du présent paragraphe sont sans préjudice de l’imposition 
des bénéfices de la société qui servent au paiement des dividendes.

4. Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus provenant 
d’actions ou d’autres parts bénéficiaires, à l’exception des créances, ainsi que les revenus d’autres 
parts sociales soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation de l’État 
dont la société distributrice est un résident.

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des dividendes, résident d’un État contractant, exerce, dans l’autre État contractant dont la 
société qui paie les dividendes est un résident, une activité commerciale ou industrielle par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé et que la participation génératrice des 
dividendes se rattache effectivement à cet établissement stable. Dans ce cas, les dispositions de 
l’article 7 sont applicables.

6. Lorsqu’une société qui est résidente d’un État contractant tire des bénéfices ou des 
revenus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut prélever d’impôt ni sur les dividendes 
versés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont versés à un résident de cet autre 
État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à 
un établissement stable situé dans cet autre État, ni sur les bénéfices non distribués de la société au 
titre de l’impôt sur les bénéfices non distribués, même si les dividendes versés ou les bénéfices 
non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus provenant de cet autre État.
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Article 11. Intérêts

1. Les intérêts provenant d’un État contractant dont le bénéficiaire effectif est un résident de 
l’autre État contractant ne sont imposables que dans cet autre État contractant.

2. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus des créances de 
toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de participation aux 
bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d’emprunts, y 
compris les primes et lots attachés à ces titres. Les pénalisations pour paiement tardif ne sont pas 
considérées comme des intérêts au sens du présent article.

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif des 
intérêts, résident d’un État contractant, exerce, dans l’autre État contractant d’où proviennent les 
intérêts, une activité par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé et que la créance 
génératrice des intérêts s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont 
applicables.

4. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des intérêts, 
compte tenu de la créance pour laquelle ils sont versés, excède celui dont seraient convenus le 
débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent 
article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements 
reste imposable selon la législation de chaque État contractant et compte tenu des autres 
dispositions du présent Accord.

Article 12. Redevances

1. Les redevances provenant d’un État contractant dont le bénéficiaire effectif est un 
résident de l’autre État contractant ne sont imposables que dans cet autre État contractant.

2. Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunérations de 
toute nature versées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre 
littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques, ou les films, bandes 
et autres moyens de reproduction d’images ou de sons, d’un brevet, d’une marque de fabrique ou 
de commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets, ainsi 
que pour l’usage ou la concession de l’usage d’un équipement industriel, commercial ou 
scientifique et pour des informations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine 
industriel, commercial ou scientifique.

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif des 
redevances, résident d’un État contractant, exerce, dans l’autre État contractant d’où proviennent 
les redevances, une activité commerciale ou industrielle par l’intermédiaire d’un établissement 
stable qui y est situé, et que le droit ou le bien générateur des intérêts s’y rattache effectivement. 
Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont applicables.

4. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevances, 
compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont versées, excède celui dont seraient convenus 
le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent 
article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements 
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reste imposable selon la législation de chaque État contractant et compte tenu des autres 
dispositions du présent Accord.

Article 13. Gains en capital

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de biens immobiliers 
visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État.

2. Les gains issus de l’aliénation de biens meubles qui font partie de l’actif d’un 
établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, y 
compris de tels gains dégagés par l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble 
de l’entreprise), sont imposables dans cet autre État contractant.

3. Les gains issus de l’aliénation de navires ou d’aéronefs exploités en trafic international, 
ou de biens meubles affectés à l’exploitation de ces navires ou aéronefs, ne sont imposables que 
dans l’État contractant où le siège de direction effective de l’entreprise est situé.

4. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation d’actions ou de 
participations comparables dont plus de 50 % de la valeur provient directement ou indirectement 
de biens immobiliers situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État.

5. Les gains provenant de l’aliénation d’actions ou de titres qui autorisent directement ou 
indirectement leur bénéficiaire à jouir de biens immobiliers situés dans un État contractant peuvent 
être imposés par cet État.

6. Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux visés aux paragraphes 1 
à 5 ne sont imposables que dans l’État contractant dont le cédant est un résident.

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les 
revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont 

imposables dans cet autre État.

2. Le terme « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État contractant où les 
biens considérés sont situés. Le terme comprend en tout cas les accessoires, le cheptel mort ou vif 
des exploitations agricoles et forestières, les droits auxquels s’appliquent les dispositions du droit 
privé concernant la propriété foncière, l’usufruit des biens immobiliers et les droits à des 
paiements variables ou fixes pour l’exploitation ou la concession de l’exploitation de gisements 
minéraux, sources et autres ressources naturelles ; les navires et aéronefs ne sont pas considérés 
comme des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation 
directe, de la location ou de l’affermage, ainsi que de toute autre forme d’exploitation de biens 
immobiliers.

4. Lorsque la propriété d’actions ou d’autres titres confère directement ou indirectement au 
propriétaire de ces actions ou de ces titres la jouissance des biens immobiliers, les revenus 
provenant de l’exploitation directe, de la location ou de l’affermage, ainsi que de toute autre forme 
d’exploitation de ce droit de jouissance sont imposables dans l’État contractant dans lequel les 
biens immobiliers sont situés.

5. Les dispositions des paragraphes 1, 3 et 4 s’appliquent également aux revenus provenant 
des biens immobiliers d’une entreprise.
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Article 7. Bénéfices des entreprises
1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État, 

sauf si l’entreprise exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, les 
bénéfices de l’entreprise sont imposables dans l’autre État, mais uniquement dans la mesure où ils 
sont imputables audit établissement stable.

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 
exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y 
est situé, on impute à cet établissement stable, dans chaque État contractant, les bénéfices qu’il 
aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou 
analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec 
l’entreprise dont il constitue un établissement stable.

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduction les 
dépenses relatives aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses de 
direction et les frais généraux d’administration ainsi enregistrés, soit dans l’État où est situé cet 
établissement stable, soit ailleurs.

4. Aucun bénéfice n’est imputable à un établissement stable du seul fait que celui-ci a acheté 
des biens ou des marchandises pour l’entreprise.

5. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement stable sont 
déterminés chaque année selon la même méthode, sauf s’il existe des motifs valables et suffisants 
de procéder autrement.

6. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans d’autres 
articles du présent Accord, les dispositions du présent article sont sans préjudice des dispositions 
de ces articles.

Article 8. Transport maritime et aérien
1. Les bénéfices provenant de l’exploitation, en trafic international, de navires ou d’aéronefs 

ne sont imposables que dans l’État contractant où le siège de direction effective de l’entreprise est 
situé.

2. Si le siège de direction effective d’une entreprise de transport maritime est à bord d’un 
navire ou d’un bateau, ce siège est considéré comme situé dans l’État contractant où se trouve le 
port d’attache de ce navire ou, à défaut de port d’attache, dans l’État contractant dont l’exploitant 
du navire est un résident.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant de la 
participation à un consortium, une coentreprise ou un organisme international d’exploitation.

Article 9. Entreprises associées
1. Lorsque :
a) une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement à la direction, 

au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant ; ou que
b) les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au contrôle ou 

au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre État contractant,
et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 

financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui différent de celles qui seraient 
convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été 
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réalisés par l’une des entreprises mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions, peuvent être 
inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence.

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet État – et impose 
en conséquence – des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État a été imposée dans cet 
autre État contractant, et que cet autre État convient que les bénéfices ainsi inclus sont des 
bénéfices qui auraient été réalisés par l’entreprise du premier État si les conditions convenues 
entre les deux entreprises avaient été celles qui auraient été convenues entre des entreprises 
indépendantes, alors cet autre État procède à un redressement approprié du montant de l’impôt qui 
y a été perçu sur ces bénéfices. Pour déterminer les modalités de ce redressement, il est tenu 
compte des autres dispositions du présent Accord et, si c’est nécessaire, les autorités compétentes 
des États contractants se consultent.

Article 10. Dividendes
1. Les dividendes versés par une société résidente d’un État contractant à un résident de 

l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État.
2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la société qui 

verse les dividendes est résidente et selon la législation de cet État ; mais si le bénéficiaire effectif 
des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 5 % 
des dividendes.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du présent article, les dividendes versés par 
une société résidente d’un État contractant à un résident de l’autre État contractant ne sont 
imposables que dans l’autre État si :

a) le bénéficiaire effectif des dividendes est une société résidente de l’autre État contractant 
qui détient directement au moins 10 % du capital de la société distribuant les dividendes ;

b) le bénéficiaire effectif des dividendes est l’autre État contractant, ou une subdivision 
politique, une collectivité locale ou un organisme officiel de celui-ci, ou une personne morale 
entièrement détenue par cet État ou cette collectivité, y compris, en ce qui concerne le Qatar, 
l’Autorité d’investissement du Qatar et Qatar Holding, à condition que cet État, cet organisme ou 
cette personne morale détienne directement au moins 5 % du capital de la société distribuant les 
dividendes ;

c) les dividendes sont versés par une société dont les titres sont négociés sur les marchés 
boursiers d’un État contractant de manière importante et régulière, et que le bénéficiaire effectif 
des dividendes est un résident de l’autre État contractant qui détient directement au moins 1 % du 
capital de la société distribuant les dividendes.

Les dispositions du paragraphe 2 et du présent paragraphe sont sans préjudice de l’imposition 
des bénéfices de la société qui servent au paiement des dividendes.

4. Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus provenant 
d’actions ou d’autres parts bénéficiaires, à l’exception des créances, ainsi que les revenus d’autres 
parts sociales soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation de l’État 
dont la société distributrice est un résident.

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des dividendes, résident d’un État contractant, exerce, dans l’autre État contractant dont la 
société qui paie les dividendes est un résident, une activité commerciale ou industrielle par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé et que la participation génératrice des 
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dividendes se rattache effectivement à cet établissement stable. Dans ce cas, les dispositions de 
l’article 7 sont applicables.

6. Lorsqu’une société qui est résidente d’un État contractant tire des bénéfices ou des revenus 
de l’autre État contractant, cet autre État ne peut prélever d’impôt ni sur les dividendes versés par 
la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont versés à un résident de cet autre État ou dans 
la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à un 
établissement stable situé dans cet autre État, ni sur les bénéfices non distribués de la société au 
titre de l’impôt sur les bénéfices non distribués, même si les dividendes versés ou les bénéfices 
non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus provenant de cet autre État.

Article 11. Intérêts
1. Les intérêts provenant d’un État contractant dont le bénéficiaire effectif est un résident de 

l’autre État contractant ne sont imposables que dans cet autre État contractant.
2. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus des créances de 

toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de participation aux 
bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d’emprunts, y 
compris les primes et lots attachés à ces titres. Les pénalisations pour paiement tardif ne sont pas 
considérées comme des intérêts au sens du présent article.

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif des 
intérêts, résident d’un État contractant, exerce, dans l’autre État contractant d’où proviennent les 
intérêts, une activité par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé et que la créance 
génératrice des intérêts s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont 
applicables.

4. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire effectif 
ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des intérêts, compte tenu 
de la créance pour laquelle ils sont versés, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le 
bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne 
s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste 
imposable selon la législation de chaque État contractant et compte tenu des autres dispositions du 
présent Accord.

Article 12. Redevances
1. Les redevances provenant d’un État contractant dont le bénéficiaire effectif est un résident 

de l’autre État contractant ne sont imposables que dans cet autre État contractant.
2. Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunérations de toute 

nature versées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre 
littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques, ou les films, bandes 
et autres moyens de reproduction d’images ou de sons, d’un brevet, d’une marque de fabrique ou 
de commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets, ainsi 
que pour l’usage ou la concession de l’usage d’un équipement industriel, commercial ou 
scientifique et pour des informations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine 
industriel, commercial ou scientifique.

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif des 
redevances, résident d’un État contractant, exerce, dans l’autre État contractant d’où proviennent 
les redevances, une activité commerciale ou industrielle par l’intermédiaire d’un établissement 
stable qui y est situé, et que le droit ou le bien générateur des intérêts s’y rattache effectivement. 
Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont applicables.
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4. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire effectif 
ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevances, compte 
tenu de la prestation pour laquelle elles sont versées, excède celui dont seraient convenus le 
débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent 
article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements 
reste imposable selon la législation de chaque État contractant et compte tenu des autres 
dispositions du présent Accord.

Article 13. Gains en capital
1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de biens immobiliers 

visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État.
2. Les gains issus de l’aliénation de biens meubles qui font partie de l’actif d’un établissement 

stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, y compris de tels 
gains dégagés par l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise), 
sont imposables dans cet autre État contractant.

3. Les gains issus de l’aliénation de navires ou d’aéronefs exploités en trafic international, ou 
de biens meubles affectés à l’exploitation de ces navires ou aéronefs, ne sont imposables que dans 
l’État contractant où le siège de direction effective de l’entreprise est situé.

4. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation d’actions ou de 
participations comparables dont plus de 50 % de la valeur provient directement ou indirectement 
de biens immobiliers situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État.

5. Les gains provenant de l’aliénation d’actions ou de titres qui autorisent directement ou 
indirectement leur bénéficiaire à jouir de biens immobiliers situés dans un État contractant peuvent 
être imposés par cet État.

6. Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux visés aux paragraphes 1 
à 5 ne sont imposables que dans l’État contractant dont le cédant est un résident.

Article 14. Professions dépendantes
1. Sous réserve des dispositions des articles 15, 17 et 18, les salaires, traitements et autres 

rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié ne 
sont imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre État 
contractant. Si l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet 
autre État.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident d’un État 
contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre État contractant ne sont 
imposables que dans le premier État si :

a) le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une période ou des périodes n’excédant 
pas au total cent quatre-vingt-trois jours au cours d’une période de douze mois commençant ou 
s’achevant pendant l’année civile considérée ;

b) les rémunérations sont versées par un employeur ou pour le compte d’un employeur qui 
n’est pas un résident de l’autre État ;

c) la charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable que 
l’employeur a dans l’autre État.

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations reçues au 
titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international 
sont imposables dans l’État contractant où le siège de direction effective de l’entreprise est situé.
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Article 15. Tantièmes et rémunérations du personnel de direction de haut niveau

Les tantièmes, jetons de présence et autre rémunération qu’un résident d’un État contractant 
reçoit en sa qualité de membre du conseil d’administration d’une société qui est résidente de 
l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État.

Article 16. Artistes du spectacle et athlètes

1. Nonobstant les dispositions des articles 7 et 14, les revenus qu’un résident d’un État 
contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant 
qu’artiste du spectacle – artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévision ou musicien – 
ou en tant qu’athlète sont imposables dans cet autre État.

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un (une) artiste du spectacle ou un (une) athlète exerce 
personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste du spectacle ou à l’athlète lui-
même (elle-même) mais à une autre personne, ces revenus sont, nonobstant les dispositions des 
articles 7 et 14, imposables dans l’État contractant où les activités de l’artiste du spectacle ou de 
l’athlète sont exercées.

3. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire des activités exercées dans l’autre 
État contractant tel que prévu aux paragraphes 1 et 2 du présent article sont exonérés d’impôt dans 
cet autre État si le séjour dans cet État est financé entièrement ou principalement par l’un 
quelconque des États contractants, une subdivision politique ou une collectivité locale de celui-ci, 
ou a lieu dans le cadre d’un accord ou d’un arrangement culturel entre les États contractant.

Article 17. Pensions et rentes

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 18, les pensions et autres 
émoluments de cette nature ainsi que les rentes versés à un résident d’un État contractant au titre 
d’un emploi antérieur ne sont imposables que dans cet État.

2. Le terme « rente » désigne une somme déterminée payable périodiquement à échéances 
fixes, à titre viager ou temporaire, dont la période peut auquel cas être déterminée, en vertu d’un 
engagement à effectuer des paiements en échange d’une contrepartie pleine et suffisante versée en 
argent ou évaluable en argent.

Article 18. Fonction publique

1.
a) Les traitements, salaires et autres rémunérations analogues versés par un État contractant 

ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales à une personne physique, au titre de 
services fournis à cet État ou à cette subdivision ou collectivité, ne sont imposables que dans cet 
État.

b) Toutefois, ces traitements, salaires et autres rémunérations analogues sont imposables 
uniquement dans l’autre État contractant si les services sont fournis dans cet autre État et si la 
personne physique qui est résidente de cet autre État :

i) possède la nationalité de cet autre État ;
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ii) n’est pas devenue résidente de cet autre État à seule fin d’exécuter les services en 
question.

2.
a) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions et autres rémunérations de 

nature analogue versées par un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou 
collectivités locales, soit directement soit par prélèvement sur des fonds qu’ils ont constitués, à 
une personne physique au titre de services fournis à cet État ou à cette subdivision ou collectivité, 
ne sont imposables que dans cet État.

b) Toutefois, ces pensions et autres rémunérations de nature analogue ne sont imposables 
que dans l’autre État contractant si la personne physique est résidente de cet État et en possède la 
nationalité.

3. Les dispositions des articles 14, 15, 16 et 17 s’appliquent aux salaires, traitements, 
pensions et autres rémunérations versés au titre de services fournis dans le cadre d’une activité 
industrielle ou commerciale exercée par un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques 
ou collectivités locales.

Article 19. Enseignants et chercheurs

1. Une personne physique qui est, immédiatement avant de se rendre dans un État 
contractant, un résident de l’autre État contractant et qui, sur invitation du Gouvernement du 
premier État contractant ou d’une université, d’un lycée, d’un collège, d’une école, d’un musée ou 
de toute autre institution culturelle de ce premier État contractant, ou dans le cadre d’un 
programme d’échange culturel, séjourne dans cet État contractant pour une période ne dépassant 
pas deux années consécutives aux seules fins d’y enseigner, d’y donner des conférences ou d’y 
mener des recherches, est exemptée d’impôt dans cet État contractant sur la rémunération qu’elle 
reçoit pour une telle activité, à condition que cette rémunération provienne de sources situées à 
l’extérieur de cet État contractant.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne s’appliquent pas aux revenus 
provenant de travaux de recherche effectués non dans l’intérêt général mais essentiellement pour 
servir les intérêts particuliers d’une ou de plusieurs personnes spécifiques.

Article 20. Étudiants et stagiaires

Les sommes que les étudiants, apprentis en entreprise ou stagiaires, qui sont ou qui étaient, 
immédiatement avant d’aller vivre dans un État contractant, des résidents de l’autre État 
contractant et qui séjournent dans le premier État dans le seul but d’y poursuivre leurs études ou 
leur formation, reçoivent pour couvrir leurs frais d’entretien, d’études ou de formation ne sont pas 
imposables dans cet État, à condition qu’elles proviennent de sources situées à l’extérieur de cet 
État.

Article 21. Autres revenus

1. Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils proviennent, qui 
ne sont pas traités dans les articles précédents du présent Accord ne sont imposables que dans cet 
État.
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2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que les revenus 
provenant de biens immobiliers, tels qu’ils sont définis au paragraphe 2 de l’article 6, lorsque le 
bénéficiaire de tels revenus, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant une 
activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, et 
que le droit ou le bien générateur des revenus se rattache effectivement à cet établissement stable. 
Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont applicables.

Article 22. Élimination des doubles impositions

1. En Espagne, les doubles impositions sont évitées conformément aux dispositions de la 
législation interne ou par application des dispositions suivantes de la façon prévue par la 
législation interne :

a) Lorsqu’un résident d’Espagne reçoit des revenus qui, conformément aux dispositions du 
présent Accord, sont imposables au Qatar, l’Espagne accorde :

i) sur l’impôt qu’elle perçoit sur les revenus de ce résident, une déduction d’un montant 
égal à l’impôt sur le revenu acquitté au Qatar ;

ii) la déduction de l’impôt sur les sociétés sous-jacent conformément à la législation interne 
de l’Espagne.

Cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de l’impôt sur le revenu, calculé avant 
déduction, correspondant selon le cas aux revenus imposables au Qatar.

b) Lorsque, conformément à une disposition quelconque du présent Accord, les revenus 
qu’un résident d’Espagne reçoit sont exonérés d’impôt dans cet État, l’Espagne peut néanmoins, 
pour calculer le montant de l’impôt sur le reste des revenus de ce résident, tenir compte des 
revenus exonérés.

2. Lorsqu’un résident du Qatar reçoit des revenus qui, conformément aux dispositions du 
présent Accord, sont imposables en Espagne, le Qatar accorde, sur l’impôt qu’il perçoit sur les 
revenus de ce résident, une déduction d’un montant égal à l’impôt sur le revenu acquitté en 
Espagne, pour autant que cette déduction n’excède pas la fraction de l’impôt sur le revenu, calculé 
avant déduction, correspondant aux revenus reçus d’Espagne.

Article 23. Non-discrimination

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État contractant à 
aucune imposition ou obligation correspondante, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles 
sont ou pourront être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans la même 
situation. La présente disposition s’applique aussi, nonobstant les dispositions de l’article premier, 
aux personnes qui ne sont pas des résidents d’un État contractant ou des deux États contractants.

2. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans 
l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre État d’une façon moins favorable que 
l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent la même activité. La présente disposition 
ne peut être interprétée comme obligeant un État contractant à accorder aux résidents de l’autre 
État contractant les déductions personnelles, abattements et réductions d’impôt en fonction de la 
situation ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents.

3. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 4 de l’article 
11 ou du paragraphe 4 de l’article 12 ne soient applicables, les intérêts, redevances et autres 
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montants versés par une entreprise d’un État contractant à un résident de l’autre État contractant 
sont déductibles pour la détermination des bénéfices imposables de cette entreprise, dans les 
mêmes conditions que s’ils avaient été versés à un résident du premier État.

4. Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en totalité ou en partie, 
directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre État 
contractant, ne sont soumises dans le premier État à aucune imposition ou obligation 
correspondante, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujetties 
les autres entreprises similaires du premier État.

5. Les dispositions du présent article s’appliquent, nonobstant les dispositions de l’article 2, 
aux impôts de toute nature ou dénomination.

Article 24. Procédure amiable

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par les 
deux États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux 
dispositions du présent Accord, elle peut, indépendamment des recours prévus par le droit interne 
de ces États, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est un 
résident ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l’article 23, à celle de l’État contractant dont elle 
possède la nationalité. Le cas doit être soumis dans un délai de trois ans à partir de la première 
notification des mesures qui entraînent une imposition non conforme aux dispositions de l’Accord.

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-
même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie amiable avec 
l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non conforme à 
l’Accord. L’accord ainsi conclu est appliqué quels que soient les délais prévus par le droit interne 
des États contractants.

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord amiable, 
de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation 
ou l’application du présent Accord. Elles peuvent aussi se concerter en vue d’éliminer les doubles 
impositions dans les cas non prévus par l’Accord.

4. Les autorités compétentes des États contractants communiquent directement entre elles 
en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents. S’il est souhaitable, pour 
parvenir à un accord, de procéder à un échange verbal d’opinions, cet échange peut avoir lieu par 
l’intermédiaire d’une commission composée de représentants des autorités compétences des États 
contractants.

1. Sous réserve des dispositions des articles 15, 17 et 18, les salaires, traitements et autres 
rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié 

ne sont imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre État 
contractant. Si l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet 

autre État.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident d’un État 
contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre État contractant ne sont 
imposables que dans le premier État si :
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a) le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une période ou des périodes n’excédant 
pas au total cent quatre-vingt-trois jours au cours d’une période de douze mois commençant ou 
s’achevant pendant l’année civile considérée ;

b) les rémunérations sont versées par un employeur ou pour le compte d’un employeur qui 
n’est pas un résident de l’autre État ;

c) la charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable que 
l’employeur a dans l’autre État.

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations reçues au titre 
d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international sont 
imposables dans l’État contractant où le siège de direction effective de l’entreprise est situé.

Article 15. Tantièmes et rémunérations du personnel de direction de haut niveau
Les tantièmes, jetons de présence et autre rémunération qu’un résident d’un État contractant 

reçoit en sa qualité de membre du conseil d’administration d’une société qui est résidente de 
l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État.

Article 16. Artistes du spectacle et athlètes
1. Nonobstant les dispositions des articles 7 et 14, les revenus qu’un résident d’un État 

contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant 
qu’artiste du spectacle – artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévision ou musicien – 
ou en tant qu’athlète sont imposables dans cet autre État.

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un (une) artiste du spectacle ou un (une) athlète exerce 
personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste du spectacle ou à l’athlète lui-
même (elle-même) mais à une autre personne, ces revenus sont, nonobstant les dispositions des 
articles 7 et 14, imposables dans l’État contractant où les activités de l’artiste du spectacle ou de 
l’athlète sont exercées.

3. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire des activités exercées dans l’autre État 
contractant tel que prévu aux paragraphes 1 et 2 du présent article sont exonérés d’impôt dans cet 
autre État si le séjour dans cet État est financé entièrement ou principalement par l’un quelconque 
des États contractants, une subdivision politique ou une collectivité locale de celui-ci, ou a lieu 
dans le cadre d’un accord ou d’un arrangement culturel entre les États contractant.

Article 17. Pensions et rentes
1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 18, les pensions et autres 

émoluments de cette nature ainsi que les rentes versés à un résident d’un État contractant au titre 
d’un emploi antérieur ne sont imposables que dans cet État.

2. Le terme « rente » désigne une somme déterminée payable périodiquement à échéances 
fixes, à titre viager ou temporaire, dont la période peut auquel cas être déterminée, en vertu d’un 
engagement à effectuer des paiements en échange d’une contrepartie pleine et suffisante versée en 
argent ou évaluable en argent.

Article 18. Fonction publique
1.
a) Les traitements, salaires et autres rémunérations analogues versés par un État contractant 

ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales à une personne physique, au titre de 
services fournis à cet État ou à cette subdivision ou collectivité, ne sont imposables que dans cet 
État.
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b) Toutefois, ces traitements, salaires et autres rémunérations analogues sont imposables 
uniquement dans l’autre État contractant si les services sont fournis dans cet autre État et si la 
personne physique qui est résidente de cet autre État :

i) possède la nationalité de cet autre État ;
ii) n’est pas devenue résidente de cet autre État à seule fin d’exécuter les services en question.
2.
a) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions et autres rémunérations de nature 

analogue versées par un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités 
locales, soit directement soit par prélèvement sur des fonds qu’ils ont constitués, à une personne 
physique au titre de services fournis à cet État ou à cette subdivision ou collectivité, ne sont 
imposables que dans cet État.

b) Toutefois, ces pensions et autres rémunérations de nature analogue ne sont imposables que 
dans l’autre État contractant si la personne physique est résidente de cet État et en possède la 
nationalité.

3. Les dispositions des articles 14, 15, 16 et 17 s’appliquent aux salaires, traitements, pensions 
et autres rémunérations versés au titre de services fournis dans le cadre d’une activité industrielle 
ou commerciale exercée par un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou 
collectivités locales.

Article 19. Enseignants et chercheurs
1. Une personne physique qui est, immédiatement avant de se rendre dans un État contractant, 

un résident de l’autre État contractant et qui, sur invitation du Gouvernement du premier État 
contractant ou d’une université, d’un lycée, d’un collège, d’une école, d’un musée ou de toute 
autre institution culturelle de ce premier État contractant, ou dans le cadre d’un programme 
d’échange culturel, séjourne dans cet État contractant pour une période ne dépassant pas 
deux années consécutives aux seules fins d’y enseigner, d’y donner des conférences ou d’y mener 
des recherches, est exemptée d’impôt dans cet État contractant sur la rémunération qu’elle reçoit 
pour une telle activité, à condition que cette rémunération provienne de sources situées à 
l’extérieur de cet État contractant.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne s’appliquent pas aux revenus 
provenant de travaux de recherche effectués non dans l’intérêt général mais essentiellement pour 
servir les intérêts particuliers d’une ou de plusieurs personnes spécifiques.

Article 20. Étudiants et stagiaires
Les sommes que les étudiants, apprentis en entreprise ou stagiaires, qui sont ou qui étaient, 

immédiatement avant d’aller vivre dans un État contractant, des résidents de l’autre État 
contractant et qui séjournent dans le premier État dans le seul but d’y poursuivre leurs études ou 
leur formation, reçoivent pour couvrir leurs frais d’entretien, d’études ou de formation ne sont pas 
imposables dans cet État, à condition qu’elles proviennent de sources situées à l’extérieur de cet 
État.

Article 21. Autres revenus
1. Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils proviennent, qui ne 

sont pas traités dans les articles précédents du présent Accord ne sont imposables que dans cet 
État.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que les revenus 
provenant de biens immobiliers, tels qu’ils sont définis au paragraphe 2 de l’article 6, lorsque le 
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bénéficiaire de tels revenus, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant une 
activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, et 
que le droit ou le bien générateur des revenus se rattache effectivement à cet établissement stable. 
Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont applicables.

Article 22. Élimination des doubles impositions
1. En Espagne, les doubles impositions sont évitées conformément aux dispositions de la 

législation interne ou par application des dispositions suivantes de la façon prévue par la 
législation interne :

a) Lorsqu’un résident d’Espagne reçoit des revenus qui, conformément aux dispositions du 
présent Accord, sont imposables au Qatar, l’Espagne accorde :

i) sur l’impôt qu’elle perçoit sur les revenus de ce résident, une déduction d’un montant égal à 
l’impôt sur le revenu acquitté au Qatar ;

ii) la déduction de l’impôt sur les sociétés sous-jacent conformément à la législation interne 
de l’Espagne.

Cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de l’impôt sur le revenu, calculé avant 
déduction, correspondant selon le cas aux revenus imposables au Qatar.

b) Lorsque, conformément à une disposition quelconque du présent Accord, les revenus qu’un 
résident d’Espagne reçoit sont exonérés d’impôt dans cet État, l’Espagne peut néanmoins, pour 
calculer le montant de l’impôt sur le reste des revenus de ce résident, tenir compte des revenus 
exonérés.

2. Lorsqu’un résident du Qatar reçoit des revenus qui, conformément aux dispositions du 
présent Accord, sont imposables en Espagne, le Qatar accorde, sur l’impôt qu’il perçoit sur les 
revenus de ce résident, une déduction d’un montant égal à l’impôt sur le revenu acquitté en 
Espagne, pour autant que cette déduction n’excède pas la fraction de l’impôt sur le revenu, calculé 
avant déduction, correspondant aux revenus reçus d’Espagne.

Article 23. Non-discrimination
1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État contractant à 

aucune imposition ou obligation correspondante, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles 
sont ou pourront être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans la même 
situation. La présente disposition s’applique aussi, nonobstant les dispositions de l’article premier, 
aux personnes qui ne sont pas des résidents d’un État contractant ou des deux États contractants.

2. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans 
l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre État d’une façon moins favorable que 
l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent la même activité. La présente disposition 
ne peut être interprétée comme obligeant un État contractant à accorder aux résidents de l’autre 
État contractant les déductions personnelles, abattements et réductions d’impôt en fonction de la 
situation ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents.

3. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 4 de l’article 11 
ou du paragraphe 4 de l’article 12 ne soient applicables, les intérêts, redevances et autres montants 
versés par une entreprise d’un État contractant à un résident de l’autre État contractant sont 
déductibles pour la détermination des bénéfices imposables de cette entreprise, dans les mêmes 
conditions que s’ils avaient été versés à un résident du premier État.

4. Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en totalité ou en partie, directement 
ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre État contractant, ne 
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sont soumises dans le premier État à aucune imposition ou obligation correspondante, qui est autre 
ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujetties les autres entreprises 
similaires du premier État.

5. Les dispositions du présent article s’appliquent, nonobstant les dispositions de l’article 2, 
aux impôts de toute nature ou dénomination.

Article 24. Procédure amiable
1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par les deux 

États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux 
dispositions du présent Accord, elle peut, indépendamment des recours prévus par le droit interne 
de ces États, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est un 
résident ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l’article 23, à celle de l’État contractant dont elle 
possède la nationalité. Le cas doit être soumis dans un délai de trois ans à partir de la première 
notification des mesures qui entraînent une imposition non conforme aux dispositions de l’Accord.

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-
même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie amiable avec 
l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non conforme à 
l’Accord. L’accord ainsi conclu est appliqué quels que soient les délais prévus par le droit interne 
des États contractants.

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord amiable, de 
résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation ou 
l’application du présent Accord. Elles peuvent aussi se concerter en vue d’éliminer les doubles 
impositions dans les cas non prévus par l’Accord.

4. Les autorités compétentes des États contractants communiquent directement entre elles en 
vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents. S’il est souhaitable, pour parvenir 
à un accord, de procéder à un échange verbal d’opinions, cet échange peut avoir lieu par 
l’intermédiaire d’une commission composée de représentants des autorités compétences des États 
contractants.

Article 25. Échange de renseignements
1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 

nécessaires pour appliquer les dispositions du présent Accord ou celles de la législation interne des 
États contractants relative aux impôts de toute nature et de toute dénomination perçus pour le 
compte des États contractants, de leurs subdivisions politiques ou de leurs collectivités locales, 
dans la mesure où l’imposition prévue n’est pas contraire au présent Accord. L’échange de 
renseignements n’est pas restreint par l’ article premier et l’article 2.

2. Les renseignements reçus par un État contractant au titre du paragraphe 1 sont tenus 
secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne 
de cet État, et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et 
organes administratifs) concernés par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés au 
paragraphe 1, par les procédures ou poursuites concernant ces impôts, par les décisions sur les 
recours relatifs à ces impôts, ou par le contrôle des procédures susmentionnées. Ces personnes ou 
autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins, mais peuvent faire état de ces 
renseignements au cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements.

Nonobstant ce qui précède, les renseignements reçus par un État contractant peuvent être 
utilisés à d’autres fins si la législation de l’État requérant le prévoit.
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3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation :

a) de prendre des mesures administratives incompatibles avec sa législation et sa pratique 
administrative, ou avec celles de l’autre État contractant ;

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus dans le respect de la 
législation ou dans le cadre de la pratique administrative usuelle des États contractants ;

c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la communication serait 
contraire à l’ordre public.

d) d’obtenir ou de fournir des renseignements qui dévoileraient le contenu de 
communications confidentielles entre un client et un avocat, un notaire ou tout autre représentant 
légal autorisé lorsque ces communications :

i) ont pour but de solliciter ou de fournir un avis juridique ; ou
ii) sont destinées à être utilisées dans le cadre de procédures judiciaires en cours ou prévues.
4. Si des renseignements sont demandés par un État contractant conformément au présent 

article, l’autre État contractant utilise ses mesures de collecte de renseignements pour obtenir les 
renseignements demandés quand bien même cet autre État contractant n’aurait pas besoin de ces 
renseignements à ses propres fins fiscales. L’obligation contenue dans la phrase précédente est 
subordonnée aux limitations du paragraphe 3, mais en aucun cas ces limitations ne doivent être 
interprétées comme autorisant un État contractant à refuser de fournir des renseignements pour la 
seule raison qu’il ne détient aucun intérêt national dans de tels renseignements.

5. Les dispositions du paragraphe 3 ne doivent en aucun cas être interprétées comme 
autorisant un État contractant à refuser de fournir des renseignements pour la seule raison que les 
renseignements sont tenus par une banque, une autre institution financière, un mandataire ou une 
personne agissant en qualité d’agent ou à titre fiduciaire ou parce que cela concerne les intérêts 
fonciers d’une personne.

Article 26. Membres de missions diplomatiques et de postes consulaires

Rien dans le présent Accord ne porte atteinte aux privilèges fiscaux dont bénéficient les 
agents diplomatiques ou les fonctionnaires consulaires en vertu soit des règles générales du droit 
des gens, soit des dispositions d’accords particuliers.

Article 27. Entrée en vigueur

1. Les Gouvernements des États contractants s’informent mutuellement, par la voie 
diplomatique, de l’accomplissement des procédures internes requises par chaque État contractant 
pour l’entrée en vigueur du présent Accord.

2. L’Accord entre en vigueur après une période de trois mois suivant la date de réception de 
la dernière des notifications visées au paragraphe 1, et ses dispositions sont applicables :

a) en ce qui concerne les impôts perçus à échéances fixes, aux impôts sur le revenu se 
rapportant à tout exercice fiscal commençant à partir de la date d’entrée en vigueur de l’Accord ;

b) dans tous les autres cas, à la date d’entrée en vigueur de l’Accord.



I-54950

109

Article 28. Dénonciation

Le présent Accord demeure en vigueur tant qu’il n’a pas été dénoncé par un État contractant. 
Chaque État contractant peut le dénoncer par la voie diplomatique moyennant un préavis écrit d’au 
moins six mois avant la fin de toute année civile qui suit, de manière immédiate ou différée, 
l’expiration d’une période de cinq ans à compter de son entrée en vigueur. Dans ce cas, l’Accord 
cesse de produire ses effets :

a) en ce qui concerne les impôts perçus à échéances fixes, aux impôts sur le revenu se 
rapportant à tout exercice fiscal commençant à partir du 1er janvier de l’année civile suivant celle 
au cours de laquelle la notification est faite ;

b) dans tous les autres cas, au 1er janvier de l’année civile suivant celle au cours de laquelle 
la notification est faite.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord.
FAIT en double exemplaire, à Madrid, le 10 septembre 2015, en langues espagnole, arabe et 

anglaise, tous les textes faisant également foi. Toute éventuelle divergence entre les textes est 
résolue conformément à la procédure prévue à l’article 24 du présent Accord.

Pour le Royaume d’Espagne :
CRISTÓBAL MONTORO ROMERO

Ministre des finances et de l’administration publique

Pour l’État du Qatar :
ALI SHAREEF AL EMADI

Ministre des finances
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1. LES AUTORITÉS COMPÉTENTES DES ÉTATS CONTRACTANTS 
ÉCHANGENT LES RENSEIGNEMENTS NÉCESSAIRES POUR APPLIQUER LES 

DISPOSITIONS DU PRÉSENT ACCORD OU CELLES DE LA LÉGISLATION 
INTERNE DES ÉTATS CONTRACTANTS RELATIVE AUX IMPÔTS DE TOUTE 

NATURE ET DE TOUTE DÉNOMINATION PERÇUS POUR LE COMPTE DES 
ÉTATS CONTRACTANTS, DE LEURS SUBDIVISIONS POLITIQUES OU DE 
LEURS COLLECTIVITÉS LOCALES, DANS LA MESURE OÙ L’IMPOSITION 
PRÉVUE N’EST PAS CONTRAIRE AU PRÉSENT ACCORD. L’ÉCHANGE DE 

RENSEIGNEMENTS N’EST PAS RESTREINT PAR LES L’ ARTICLES PREMIER 
ET L’ARTICLE 2.

2. LES RENSEIGNEMENTS REÇUS PAR UN ÉTAT CONTRACTANT AU TITRE 
DU PARAGRAPHE 1 SONT TENUS SECRETS DE LA MÊME MANIÈRE QUE LES 

RENSEIGNEMENTS OBTENUS EN APPLICATION DE LA LÉGISLATION 
INTERNE DE CET ÉTAT, ET NE SONT COMMUNIQUÉS QU’AUX PERSONNES 

OU AUTORITÉS (Y COMPRIS LES TRIBUNAUX ET ORGANES 
ADMINISTRATIFS) CONCERNÉS PAR L’ÉTABLISSEMENT OU LE 

RECOUVREMENT DES IMPÔTS VISÉS AU PARAGRAPHE 1, PAR LES 
PROCÉDURES OU POURSUITES CONCERNANT CES IMPÔTS, PAR LES 
DÉCISIONS SUR LES RECOURS RELATIFS À CES IMPÔTS, OU PAR LE 

CONTRÔLE DES PROCÉDURES SUSMENTIONNÉES. CES PERSONNES OU 
AUTORITÉS N’UTILISENT CES RENSEIGNEMENTS QU’À CES FINS, MAIS 

PEUVENT FAIRE ÉTAT DE CES RENSEIGNEMENTS AU COURS D’AUDIENCES 
PUBLIQUES DE TRIBUNAUX OU DANS DES JUGEMENTS.

NONOBSTANT CE QUI PRÉCÈDE, LES RENSEIGNEMENTS REÇUS PAR UN 
ÉTAT CONTRACTANT PEUVENT ÊTRE UTILISÉS À D’AUTRES FINS SI LA 

LÉGISLATION DE L’ÉTAT REQUÉRANT LE PRÉVOIT.
3. LES DISPOSITIONS DES PARAGRAPHES 1 ET 2 NE PEUVENT EN AUCUN 

CAS ÊTRE INTERPRÉTÉES COMME IMPOSANT À UN ÉTAT CONTRACTANT 
L’OBLIGATION :

A) DE PRENDRE DES MESURES ADMINISTRATIVES INCOMPATIBLES AVEC 
SA LÉGISLATION ET SA PRATIQUE ADMINISTRATIVE, OU AVEC CELLES DE 

L’AUTRE ÉTAT CONTRACTANT ;
B) DE FOURNIR DES RENSEIGNEMENTS QUI NE POURRAIENT ÊTRE 

OBTENUS DANS LE RESPECT DE LA LÉGISLATION OU DANS LE CADRE DE 
LA PRATIQUE ADMINISTRATIVE USUELLE DES ÉTATS CONTRACTANTS ;
C) DE FOURNIR DES RENSEIGNEMENTS QUI RÉVÉLERAIENT UN SECRET 

COMMERCIAL, INDUSTRIEL, PROFESSIONNEL OU UN PROCÉDÉ 
COMMERCIAL OU DES RENSEIGNEMENTS DONT LA COMMUNICATION 

SERAIT CONTRAIRE À L’ORDRE PUBLIC.
D) D’OBTENIR OU DE FOURNIR DES RENSEIGNEMENTS QUI 

DÉVOILERAIENT LE CONTENU DE COMMUNICATIONS CONFIDENTIELLES 
ENTRE UN CLIENT ET UN AVOCAT, UN NOTAIRE OU TOUT AUTRE 

REPRÉSENTANT LÉGAL AUTORISÉ LORSQUE CES COMMUNICATIONS :
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I) ONT POUR BUT DE SOLLICITER OU DE FOURNIR UN AVIS JURIDIQUE ; OU
II) SONT DESTINÉES À ÊTRE UTILISÉES DANS LE CADRE DE PROCÉDURES 

JUDICIAIRES EN COURS OU PRÉVUES.
4. SI DES RENSEIGNEMENTS SONT DEMANDÉS PAR UN ÉTAT 

CONTRACTANT CONFORMÉMENT AU PRÉSENT ARTICLE, L’AUTRE ÉTAT 
CONTRACTANT UTILISE SES MESURES DE COLLECTE DE 

RENSEIGNEMENTS POUR OBTENIR LES RENSEIGNEMENTS DEMANDÉS 
QUAND BIEN MÊME CET AUTRE ÉTAT CONTRACTANT N’AURAIT PAS 

BESOIN DE CES RENSEIGNEMENTS À SES PROPRES FINS FISCALES. 
L’OBLIGATION CONTENUE DANS LA PHRASE PRÉCÉDENTE EST 

SUBORDONNÉE AUX LIMITATIONS DU PARAGRAPHE 3, MAIS EN AUCUN 
CAS CES LIMITATIONS NE DOIVENT ÊTRE INTERPRÉTÉES COMME 

AUTORISANT UN ÉTAT CONTRACTANT À REFUSER DE FOURNIR DES 
RENSEIGNEMENTS POUR LA SEULE RAISON QU’IL NE DÉTIENT AUCUN 

INTÉRÊT NATIONAL DANS DE TELS RENSEIGNEMENTS.
5. LES DISPOSITIONS DU PARAGRAPHE 3 NE DOIVENT EN AUCUN CAS ÊTRE 
INTERPRÉTÉES COMME AUTORISANT UN ÉTAT CONTRACTANT À REFUSER 

DE FOURNIR DES RENSEIGNEMENTS POUR LA SEULE RAISON QUE LES 
RENSEIGNEMENTS SONT TENUS PAR UNE BANQUE, UNE AUTRE 

INSTITUTION FINANCIÈRE, UN MANDATAIRE OU UNE PERSONNE AGISSANT 
EN QUALITÉ D’AGENT OU À TITRE FIDUCIAIRE OU PARCE QUE CELA 

CONCERNE LES INTÉRÊTS FONCIERS D’UNE PERSONNE.
ARTICLE 26. MEMBRES DE MISSIONS DIPLOMATIQUES ET DE POSTES 

CONSULAIRES
RIEN DANS LE PRÉSENT ACCORD NE PORTE ATTEINTE AUX PRIVILÈGES 

FISCAUX DONT BÉNÉFICIENT LES AGENTS DIPLOMATIQUES OU LES 
FONCTIONNAIRES CONSULAIRES EN VERTU SOIT DES RÈGLES GÉNÉRALES 
DU DROIT DES GENS, SOIT DES DISPOSITIONS D’ACCORDS PARTICULIERS.

ARTICLE 27. ENTRÉE EN VIGUEUR
1. LES GOUVERNEMENTS DES ÉTATS CONTRACTANTS S’INFORMENT 

MUTUELLEMENT, PAR LA VOIE DIPLOMATIQUE, DE L’ACCOMPLISSEMENT 
DES PROCÉDURES INTERNES REQUISES PAR CHAQUE ÉTAT CONTRACTANT 

POUR L’ENTRÉE EN VIGUEUR DU PRÉSENT ACCORD.
2. L’ACCORD ENTRE EN VIGUEUR APRÈS UNE PÉRIODE DE TROIS MOIS 

SUIVANT LA DATE DE RÉCEPTION DE LA DERNIÈRE DES NOTIFICATIONS 
VISÉES AU PARAGRAPHE 1, ET SES DISPOSITIONS SONT APPLICABLES :

A) EN CE QUI CONCERNE LES IMPÔTS PERÇUS À ÉCHÉANCES FIXES, AUX 
IMPÔTS SUR LE REVENU SE RAPPORTANT À TOUT EXERCICE FISCAL 

COMMENÇANT À PARTIR DE LA DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR DE 
L’ACCORD ;

B) DANS TOUS LES AUTRES CAS, À LA DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR DE 
L’ACCORD.

ARTICLE 28. DÉNONCIATION
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LE PRÉSENT ACCORD DEMEURE EN VIGUEUR TANT QU’IL N’A PAS ÉTÉ 
DÉNONCÉ PAR UN ÉTAT CONTRACTANT. CHAQUE ÉTAT CONTRACTANT 

PEUT LE DÉNONCER PAR LA VOIE DIPLOMATIQUE MOYENNANT UN 
PRÉAVIS ÉCRIT D’AU MOINS SIX MOIS AVANT LA FIN DE TOUTE ANNÉE 
CIVILE QUI SUIT, DE MANIÈRE IMMÉDIATE OU DIFFÉRÉE, L’EXPIRATION 
D’UNE PÉRIODE DE CINQ ANS À COMPTER DE SON ENTRÉE EN VIGUEUR. 

DANS CE CAS, L’ACCORD CESSE DE PRODUIRE SES EFFETS :
A) EN CE QUI CONCERNE LES IMPÔTS PERÇUS À ÉCHÉANCES FIXES, AUX 

IMPÔTS SUR LE REVENU SE RAPPORTANT À TOUT EXERCICE FISCAL 
COMMENÇANT À PARTIR DU 1ER JANVIER DE L’ANNÉE CIVILE SUIVANT 

CELLE AU COURS DE LAQUELLE LA NOTIFICATION EST FAITE ;
B) DANS TOUS LES AUTRES CAS, AU 1ER JANVIER DE L’ANNÉE CIVILE 

SUIVANT CELLE AU COURS DE LAQUELLE LA NOTIFICATION EST FAITE.
EN FOI DE QUOI, LES SOUSSIGNÉS, À CE DÛMENT AUTORISÉS, ONT SIGNÉ 

LE PRÉSENT ACCORD.
FAIT EN DOUBLE EXEMPLAIRE, À MADRID, LE 10 SEPTEMBRE 2015, EN 

LANGUES ESPAGNOLE, ARABE ET ANGLAISE, TOUS LES TEXTES FAISANT 
ÉGALEMENT FOI. TOUTE ÉVENTUELLE DIVERGENCE ENTRE LES TEXTES 

EST RÉSOLUE CONFORMÉMENT À LA PROCÉDURE PRÉVUE À L’ARTICLE 24 
DU PRÉSENT ACCORD.

POUR LE ROYAUME D’ESPAGNE
CRISTÓBAL MONTORO ROMERO

MINISTRE DES FINANCES ET DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE
POUR L’ÉTAT DU QATAR
ALI SHAREEF AL EMADI

MINISTRE DES FINANCES
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PROTOCOLE

À l’occasion de la signature de l’Accord entre le Royaume d’Espagne et l’État du Qatar en 
vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le 
revenu, les soussignés sont convenus des dispositions ci-après qui font partie intégrante de 
l’Accord :

I. Droit aux avantages découlant de l’Accord
a) Les États contractants déclarent que leurs règles et procédures internes relatives aux abus 

de droit (y compris les conventions fiscales) sont applicables au traitement de ces abus. Ces règles 
et procédures s’appliquent en particulier aux abus liés aux dispositions de l’alinéa b du 
paragraphe 3 de l’article 5 de l’Accord.

b) Il est entendu que les avantages découlant du présent Accord ne peuvent être accordés à 
un résident d’un État contractant autre que le bénéficiaire effectif des éléments de revenu 
provenant de l’autre État contractant.

c) Les dispositions des articles 10, 11 et 12 ne s’appliquent pas lorsque le principal objectif 
ou l’un des principaux objectifs de toute personne concernée par la création ou la cession d’actions 
ou d’autres titres à l’égard desquels les dividendes sont versés, la création ou la cession de la 
créance à l’égard de laquelle les intérêts sont versés, ou la création ou la cession des droits à 
l’égard desquels les redevances sont versées consisterait à tirer profit des dispositions de ces 
articles au moyen de cette création ou de cette cession.

d) Nonobstant les dispositions de tout autre article de l’Accord, un résident d’un État 
contractant ne bénéficie d’aucune réduction ou exonération d’impôt prévue dans l’Accord par 
l’autre État contractant si l’objectif principal ou l’un des objectifs principaux de ce résident ou de 
toute personne qui lui est associée est de tirer profit des avantages découlant de l’Accord. Les 
autorités compétentes peuvent se consulter pour empêcher toute société de tirer parti abusivement 
de l’Accord.

II. En ce qui concerne le paragraphe 4 de l’article 6 et le paragraphe 5 de l’article 13
Il est entendu que le droit à la jouissance des biens immobiliers visé aux paragraphes précités 

s’entend des droits qui sont octroyés en vertu de contrats d’utilisation de biens à temps partagé et 
d’arrangements similaires.

III. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l’article 7
Les frais généraux d’administration visés au paragraphe 3 de l’article 7 du présent Accord 

sont déductibles dans tous les cas, conformément aux conditions générales de dégrèvement et des 
limites quantitatives prévues par la législation interne des États contractants.

IV. En ce qui concerne l’alinéa b du paragraphe 3 de l’article 10
Il est entendu que les dispositions du paragraphe précité s’appliqueront à Qatar Holding tant 

que la société sera entièrement détenue par l’État du Qatar.
V. En ce qui concerne l’alinéa c du paragraphe 3 de l’article 10
En ce qui concerne l’Espagne, le terme « marchés boursiers » désigne un marché secondaire 

officiel (mercado secundario oficial).
VI. En ce qui concerne le paragraphe 4 de l’article 13
Pour déterminer la part de 50 % prévue au paragraphe précité, les biens immobiliers utilisés 

comme bureaux ou à des fins industrielles ne sont pas pris en compte.
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VII. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l’article 22
La finalité de ce paragraphe est de permettre à un résident d’Espagne d’appliquer la méthode 

d’élimination des doubles impositions parmi les méthodes disponibles conformément dans le 
cadre de l’Accord sur les doubles impositions lui-même et de la législation espagnole.

VIII. En ce qui concerne l’article 23
Il est entendu que la non-imposition des ressortissants qatariens et des autres ressortissants du 

Conseil de coopération du Golfe résidant au Qatar ne sera pas considérée comme une 
discrimination au sens de l’article 23 de l’Accord.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Protocole.
FAIT en double exemplaire, à Madrid, le 10 septembre 2015, en langues espagnole, arabe et 

anglaise, tous les textes faisant également foi. Toute éventuelle divergence entre les textes est 
résolue conformément à la procédure prévue à l’article 24 du présent Accord.

Pour le Royaume d’Espagne :
CRISTÓBAL MONTORO ROMERO

Ministre des finances et de l’administration publique

Pour l’État du Qatar :
ALI SHAREEF AL EMADI

Ministre des finances

À l’occasion de la signature de l’Accord entre le Royaume d’Espagne et l’État du Qatar en 
vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le 
revenu, les soussignés sont convenus des dispositions ci-après qui font partie intégrante de 
l’Accord :
I. Droit aux avantages découlant de l’Accord
a) Les États contractants déclarent que leurs règles et procédures internes relatives aux abus de 
droit (y compris les conventions fiscales) sont applicables au traitement de ces abus. Ces règles et 
procédures s’appliquent en particulier aux abus liés aux dispositions de l’alinéa b du paragraphe 3 
de l’article 5 de l’Accord.
b) Il est entendu que les avantages découlant du présent Accord ne peuvent être accordés à un 
résident d’un État contractant autre que le bénéficiaire effectif des éléments de revenu provenant 
de l’autre État contractant.
c) Les dispositions des articles 10, 11 et 12 ne s’appliquent pas lorsque le principal objectif ou l’un 
des principaux objectifs de toute personne concernée par la création ou la cession d’actions ou 
d’autres titres à l’égard desquels les dividendes sont versés, la création ou la cession de la créance 
à l’égard de laquelle les intérêts sont versés, ou la création ou la cession des droits à l’égard 
desquels les redevances sont versées consisterait à tirer profit des dispositions de ces articles au 
moyen de cette création ou de cette cession.
d) Nonobstant les dispositions de tout autre article de l’Accord, un résident d’un État contractant 
ne bénéficie d’aucune réduction ou exonération d’impôt prévue dans l’Accord par l’autre État 
contractant si l’objectif principal ou l’un des objectifs principaux de ce résident ou de toute 
personne qui lui est associée est de tirer profit des avantages découlant de l’Accord. Les autorités 
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compétentes peuvent se consulter pour empêcher toute société de tirer parti abusivement de 
l’Accord.
II. En ce qui concerne le paragraphe 4 de l’article 6 et le paragraphe 5 de l’article 13
Il est entendu que le droit à la jouissance des biens immobiliers visé aux paragraphes précités 
s’entend des droits qui sont octroyés en vertu de contrats d’utilisation de biens à temps partagé et 
d’arrangements similaires.
III. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l’article 7
Les frais généraux d’administration visés au paragraphe 3 de l’article 7 du présent Accord sont 
déductibles dans tous les cas, conformément aux conditions générales de dégrèvement et des 
limites quantitatives prévues par la législation interne des États contractants.
IV. En ce qui concerne l’alinéa b du paragraphe 3 de l’article 10
Il est entendu que les dispositions du paragraphe précité s’appliqueront à Qatar Holding tant que la 
société sera entièrement détenue par l’État du Qatar.
V. En ce qui concerne l’alinéa c du paragraphe 3 de l’article 10
En ce qui concerne l’Espagne, le terme « marchés boursiers » désigne un marché secondaire 
officiel (mercado secundario oficial).
VI. En ce qui concerne le paragraphe 4 de l’article 13
Pour déterminer la part de 50 % prévue au paragraphe précité, les biens immobiliers utilisés 
comme bureaux ou à des fins industrielles ne sont pas pris en compte.
VII. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l’article 22
La finalité de ce paragraphe est de permettre à un résident d’Espagne d’appliquer la méthode 
d’élimination des doubles impositions parmi les méthodes disponibles conformément dans le 
cadre de l’Accord sur les doubles impositions lui-même et de la législation espagnole.
VIII. En ce qui concerne l’article 23
Il est entendu que la non-imposition des ressortissants qatariens et des autres ressortissants du 
Conseil de coopération du Golfe résidant au Qatar ne sera pas considérée comme une 
discrimination au sens de l’article 23 de l’Accord.
EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Protocole.
FAIT en double exemplaire, à Madrid, le 10 septembre 2015, en langues espagnole, arabe et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. Toute éventuelle divergence entre les textes est 
résolue conformément à la procédure prévue à l’article 24 du présent Accord.
Pour le Royaume d’Espagne
Cristóbal Montoro Romero
Ministre des finances et de l’administration publique
Pour l’État du Qatar
Ali Shareef Al Emadi 
Ministre des finances


